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en relief des vérités premières.
Or, en France,  au même moment, 

Emmanuel Macron a le projet, s’il est 
réélu, de remettre au cœur de l’action 
de son second mandat l’« égalité » 
entre les deux sexes, définie comme 
une grande cause nationale. Mais 
qu’entend-on par égalité entre les 
femmes et les hommes ? Considérant 
qu’en la matière, « changer la loi ne suffit 
pas », il s’agit maintenant, selon 
le programme récemment affiché 
par La République en marche,  dont 
Emmanuel Macron est le candidat, 
de « faire changer les mentalités, et ce 
dans tous les domaines  de l’existence, tous 
les milieux, toutes les générations ». Ce 
que résume cette formule phare : « La loi 
a changé, maintenant la vie doit changer. » 
Le combat du féminisme apparaît 
ainsi comme un processus infini.

Parmi les mesures proposées par 
LREM, à côté de la lutte heureusement 
renforcée contre les violences faites aux 
femmes, la parité systématique 
favorisera ce qu’une époque à présent 
révolue désignait comme « le beau 
sexe ». Le qualitatif a définitivement cédé 
le pas au quantitatif, celui-ci symbolisé 
par le triomphe des quotas, c’est-à-dire 
du chiffre. Les femmes doivent devenir 
des hommes comme  les autres. Notons 
que la déconstruction des stéréotypes 
de genre manque  à l’appel du 
programme, omission surprenante, tant 
cette obsession  a occupé le quinquennat 
qui s’achève. Plus globalement, la théorie 
du genre passe à la trappe. Forme de 
prudence sans doute, dont les minorités 
sexuelles ne manqueront pas de 
s’offusquer. Il est vrai que rien 
n’empêche qu’une fois éjectées par la 
porte, elles fassent retour par la fenêtre.

L’ambition de changer la vie devant 
s’exercer dans tous les domaines, 

au-delà même des lois désormais 
suffisantes, remodeler les 
comportements en transformant 
les mentalités imposera  une 
multiplication des contrôles, outils 
de nouveaux interdits. Cela se traduira 
aussi par une ingérence toujours 
plus insistante de la puissance publique 
dans la vie privée. Déjà attaquées 
de toutes parts, nos libertés sont 
vouées à se réduire encore.

Le mépris où Poutine tient notre 
société, comme celui que les islamistes 
nous portent, mériterait qu’on 
s’interroge sur nos mœurs. Non 
pour les condamner, mais pour les 
évaluer à l’aune des vérités exprimées 
par l’actuelle tragédie. En janvier 2019, 
lors des débats sur la PMA pour toutes, 
le rapporteur de la proposition de loi 
relative à la bioéthique a inventé 
le concept d’« hyperhumanisme » 
pour justifier le vote de la loi. Cet étrange 
concept, qui n’a ensuite fait l’objet 
d’aucune analyse,  se fondait sur la 
volonté radicale d’une égalité sans limites 
et sur l’amour qui la rend impérative. 
Rien de supérieur à l’amour universel 
ne devait entraver la marche du progrès.

Or le désastre humain de la guerre 
en Ukraine exhibe ce qu’ont 
de dérisoire et d’abusif les réformes 
sociétales par le biais desquelles 
non seulement nos mentalités, mais 
nos vies devraient changer. La remise 
en cause fondamentale de nos mœurs, 
coutumes et traditions au profit 
d’un égalitarisme fondé sur un amour 
universel reçu pour évident oublie 
une chose que les moralistes français 
du XVIIe siècle avaient profondément 
perçue : n’en déplaise à Rousseau, 
l’humanité penche vers la cruauté 
du loup de La Fontaine plutôt que vers 
la douceur naïve de l’agneau. L’amour 

du prochain comme de soi-même 
a la sainte beauté de l’idéal. La sombre 
réalité des choses tient un autre langage.

Déposer une gerbe à l’épouse du soldat 
inconnu, comme le proposèrent quelques 
féministes en 1970, serait rendre 
aux femmes un hommage légitime 
mais établir une symétrie trompeuse, 
une fausse équivalence.  Le soldat dans 
les tranchées de la Première Guerre 
mondiale a subi un autre sort que celui 
des femmes à l’usine ou aux champs pour 
le remplacer.  Devant l’imprévisible, 
l’heure  est au réarmement moral, 
à rebours  du consumérisme effréné, 
du narcissisme puéril, des revendications 
sexuelles archi-minoritaires, 
des élucubrations intersectionnelles, des 
divisions identitaires, de l’immigration 
incontrôlée, de tout ce que favorise 
ou promeut l’hyperhumanisme.

La résistance ukrainienne, nourrie 
d’un patriotisme enraciné dans une 
longue mémoire partagée, récuse 
absolument l’état d’esprit qui a pour effet 
d’affadir la volonté collective  dont les 
temps tragiques démontrent la nécessité 
vitale si on veut les affronter avec 
une chance de victoire.

Le dogmatisme sociétal est devenu 
incompatible avec la fonction 
présidentielle de chef des armées. Sans 
renier, bien au contraire, la devise qui 
orne le fronton de nos mairies, le devoir 
d’un président ou d’une présidente 
de la République est désormais d’affermir 
les cœurs, pas d’accroître sans fin ni 
limites l’influence d’un féminisme 
qui a partie gagnée, et encore moins 
de consentir aux exigences frivoles 
des activistes de tous bords.
* Jean-Michel Delacomptée vient de publier 
un essai remarqué, « Les Hommes 
et les Femmes. Notes sur l’esprit  
du temps» (Fayard, 224 p., 18,50 €). 
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L a guerre en Ukraine frappe 
par le classicisme des rôles 
des hommes et les femmes 
dans ce pays. Les Ukrainiens 
se battent et meurent 
pour défendre à la fois 

le sol national et leurs femmes 
ainsi que leurs enfants, seuls autorisés 
à se réfugier à l’étranger.

Il convient de s’interroger sur ce 
que rappelle la guerre en Ukraine et que 
l’Europe a perdu de vue. C’est que 
les femmes ne sont pas des hommes, 
ni les hommes des femmes. Il existe entre 
les deux sexes des différences essentielles 
que les temps de paix peuvent occulter, 
et que sursoulignent les temps de guerre.

En Ukraine, aujourd’hui, les tankistes 
dans leurs chars sont de sexe masculin. 
C’est à eux qu’incombent les sanglantes 
duretés du combat. C’est à eux que 
revient la charge de protéger les femmes 
et les enfants, auxquels sont réservés les 
couloirs humanitaires.

Cela n’ôte rien à la valeur des femmes, 
à leur courage, à leur engagement. Elles 
manifestent avec les hommes contre 
l’occupation. Bon nombre, semble-t-il, 
participent aux efforts de guerre 
au sein des forces armées ukrainiennes, 
certaines  les armes à la main. Il est 
par ailleurs évident que les femmes 
ne souffrent pas moins que les hommes 

des bombardements 
subis par les 
populations civiles.

Il n’empêche que, 
sur les champs 
de bataille, les armes 
et le sang sont 
en général d’un 
côté, les larmes 
et le deuil  de l’autre. 
Les temps tragiques 
mettent toujours  

JEAN-MICHEL DELACOMPTÉE
La force de la résistance ukrainienne à l’invasion 
russe s’explique notamment par une conception 
traditionnelle des rôles et des devoirs distincts 
des hommes et des femmes, conception partagée 
par tous dans ce pays, et qui conforte le patriotisme 
et le sens du sacrifice des Ukrainiens, argumente 
l’écrivain, essayiste et universitaire*.

professionnalisé en mesure d’imposer 
la paix dans des conflits périphériques 
et asymétriques (les dividendes de 
l’Otan).  Ces certitudes ne sont donc pas 
partagées par les États-Unis, qui n’ont 
jamais relâché leur effort de guerre. 
Encore moins par les puissances 
révisionnistes, qui se sont dotées 
de capacités militaires importantes 
et de plus en plus performantes pour 
tester la détermination des membres 
de l’Alliance à défendre leurs intérêts, 
en élevant sans cesse la barre. Le retour 
de la tentation isolationniste aux États-
Unis a encouragé ces ambitions. 
L’Occident a ainsi pu donner à penser 
qu’il préférait reculer que risquer 
l’affrontement, sauf à mener des 
opérations spéciales ou clandestines.

Si l’invasion de l’Ukraine apparaît 
comme une surprise stratégique, c’est 
que notre interprétation des discours 
de Poutine, pourtant clairs, a été biaisée 
par le refus de concevoir la remise 
en cause de l’ordre établi et le retour 
de la guerre en Europe. Il est urgent 
d’en tirer les enseignements. 

Le premier est la nécessité de faire 
prévaloir notre souveraineté et notre 
indépendance, dans le respect de nos 
alliances, sur les intérêts économiques 
de court terme. Le deuxième est le 
nécessaire réarmement, matériel, mais 
surtout moral, au sens que Clausewitz 
donnait aux « forces morales ». Si vis 
pacem, para bellum ; la liberté a un prix, 
qui peut être celui de la guerre et donc du 
sang versé. C’est la leçon de courage et 
de détermination que nous donnent les 
Ukrainiens. Le troisième est l’impératif 

Depuis la fin de la guerre 
froide, les membres 
européens de l’Alliance 
atlantique ont adopté 
une conception des 
relations internationales 

fondée sur quatre hypothèses. 
La victoire définitive de la démocratie 
libérale, au moins dans les esprits, de 
sorte qu’il n’existerait pas d’alternative 

à son avènement (les dividendes de 
la paix). L’expansion universelle 

du capitalisme (les dividendes 
du doux commerce). Le 
caractère résiduel des conflits, 
au moins interétatiques, 
puisque l’application de la 
théorie des jeux rend toujours 

préférable la coopération à 
l’affrontement, surtout entre 

puissances nucléaires, donc 
rationnelles ; tout au 
plus la confrontation 
se maintiendrait-elle 
en dessous du seuil 
de la guerre 
(les dividendes de 
la rationalité). Enfin, 
grâce au « parapluie » 
américain 

et à la supériorité 
technologique, 
l’inutilité d’entretenir 
de réelles capacités 
militaires ou, tout au 
plus (France, 
Royaume-Uni) la 
limitation de l’effort 
à la constitution d’un 
corps expéditionnaire 

de retrouver de la profondeur et des 
marges de manœuvre, matérielles 
et humaines. La « masse » est l’un des 
« facteurs de supériorité opérationnelle » 
identifiés dans le « concept d’emploi des 
forces » récemment rendu public par le 
ministère des Armées. Comme le montre 
la « défense territoriale » ukrainienne, 
elle est nécessaire pour dissuader ou, 
le cas échéant, s’opposer à l’invasion de 
tout ou partie d’un territoire, européen 
ou ultramarin, contrôler un vaste espace 
maritime ou secourir un allié. 

Ces trois impératifs requièrent 
un engagement déterminé de la nation 
entière. À côté des personnels d’active, 
la réserve militaire opérationnelle 
sous contrat, dont nombre de Français 
ignorent l’existence, en est l’une 
des composantes nécessaires. Cet 
engagement en unités de réserve ou dans 
les états-majors représente souvent 
une quarantaine de jours par an, pour 
des hommes et femmes qui le combinent 
avec leur activité professionnelle. Or, 
cette réserve ne compte aujourd’hui 
que 40 000 personnes, venant renforcer 
environ 200 000 militaires 
professionnels. Le total représente 
le dixième de l’armée française 
métropolitaine de 1939. Cela fait un 
quart de siècle que le service militaire a 
été « suspendu », de sorte que l’immense 
majorité de la population âgée de moins 
de 45 ans n’a ni expérience ni culture 
militaire. Ceci n’est évidemment pas 
sans conséquence : sur les choix 
budgétaires, mais également sur la place 
des armées et des militaires dans 
la nation. Remonter en gamme aurait 

des effets sur la résilience et sur 
la « dissuasion conventionnelle ». 

La Suède a récemment rétabli 
un service militaire de volontaires ; 
l’Allemagne vient d’annoncer 
une hausse vigoureuse de son budget 
militaire. Le nécessaire effort français 
doit être certes matériel : en deux 
semaines, les Russes auraient perdu 
en Ukraine autant de chars lourds qu’en 
possède l’armée française. Mais il doit 
donc être surtout moral et donc humain, 
quel qu’en soit le prix de court terme : 
la survie des nations n’a que faire 
du marginalisme et du « lean 
management » (méthode 
de développement des performances d’une 
entreprise, NDLR). La réserve militaire, 
plus nombreuse, mieux équipée, 
employée dans les champs matériel 
et immatériel (cyber), doit reposer 
sur un engagement volontaire de long 
terme au service de la sécurité du pays 
(entreprises, institutions) et de 
sa résilience, alternant formation 
et entraînement, c’est-à-dire sur 
la coexistence de deux métiers et une 
disponibilité adaptée. C’est d’abord un 
choix politique, impulsant une évolution 
des mentalités à l’égard de ces militaires 
à temps partagé, qui devraient être suivis 
d’une adaptation de la doctrine 
et de l’organisation des armées, 
le tout fondé sur la prise de conscience 
de la dangereuse transformation 
du monde qui s’opère sous nos yeux.
* Bernard Bon est également consultant 
en entreprise et Christophe Barthélemy, 
avocat, chargé d’enseignement 
à Sciences Po.

BERNARD BON
ET CHRISTOPHE BARTHÉLEMY
Le conflit en Ukraine nous montre que l’armée 
professionnelle ne suffit pas, argumentent 
les deux officiers de réserve*, 
qui plaident pour un réarmement matériel, 
mais aussi humain, de notre nation. 


